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			Préface


			L’expression « pouvoir d’agir » est ancienne. Elle aurait été avancée pour la première fois par Pierre Leroux (1797-1871), celui-là même que l’on dit aussi être à l’origine de la notion de solidarité. En revanche, lorsque naît le travail social sous la première forme institutionnalisée des maisons pour pauvres, il ne vient à l’idée de personne, même des grandes figures à l’origine du travail social, de garder une trace écrite de ce que les plus démunis avaient à dire de leur situation et des réponses qui leur étaient données. Aujourd’hui, le rapport aux publics relevant de l’action sociale et médico-sociale a changé : il est devenu impensable de ne pas associer les personnes directement concernées aux actions conçues en leur faveur. Longtemps négligée, voire déconsidérée, la participation est devenue un impératif catégorique. Bien plus, au-delà de l’association des personnes aux décisions qui les concernent, avec diverses modalités de participation, il est maintenant admis que les personnes, quelle que soit la gravité de leurs difficultés, peuvent apporter leur contribution à un fonctionnement plus démocratique de la société. Que s’est-il passé entre ces deux moments de l’histoire du travail social ? Quelles sont les raisons d’un tel tournant ? Comme a-t-il été réfléchi et réalisé ? Comment s’assurer que les personnes en difficulté bénéficient réellement du nouveau regard porté sur elles ? Ces questions recoupent souvent celles que le Conseil supérieur puis le Haut conseil du travail social se sont employés à cerner.


			Après avoir publié trois ouvrages sur le pouvoir d’agir, Brigitte Portal et Claire Jouffray ajoutent une brique à la réflexion et à la définition de nouvelles orientations. Elles ont avec elles toute une équipe qui a toujours eu un temps d’avance et une place à part dans la multitude d’initiatives consacrées à la participation et à la citoyenneté des personnes supposées bénéficier des dispositifs d’aide et d’accompagnement. Les réponses, avec ce livre, s’organisent autour d’une approche organisée de manière cohérente autour d’un axe central : le développement du pouvoir d’agir des personnes et des collectifs (DPA-PC), engagé par Yann le Bossé et le laboratoire DPA de l’université Laval à Québec. Cela donne à cet ouvrage une tonalité particulière, on dira engagée, ce qui ne signifie pas partisane au sens de la défense de convictions hors sol, mais tournée vers l’action, avec des préoccupations pratiques et l’élaboration d’une méthodologie très structurée, tournée vers des soucis d’opérationnalité.


			Une fois cet objectif bien perçu, le premier apport de cet essai est de situer d’une manière documentée la façon dont les notions d’empowerment et de pouvoir d’agir sont apparues dans le monde du travail social et de l’intervention sociale, en France et à l’étranger. Le rôle de plusieurs concepteurs est restitué avec précision et le sens des termes désormais souvent utilisés comme de véritables passe-partout s’éclaircit. Une des grandes richesses de ce livre est d’aborder des questions sémantiques en faisant apparaître les débats auxquels elles donnent lieu. De ce point de vue, on y verra une excellente contribution à l’histoire des idées dans le monde du travail social. Pour autant, les idées ne sont pas dans un monde éthéré. Ainsi, Brigitte Portal et Claire Jouffray se penchent sur les problèmes d’appropriation des grands principes. Il ne suffit pas, en effet, de les répéter, d’énoncer des convictions, pour que des changements bénéfiques se produisent dans la façon de considérer autrui. Il arrive que des représentations, parfois des cultures professionnelles, fassent obstacle au développement du pouvoir d’agir.


			À ce propos, ce livre lève un malentendu possible : le pouvoir d’agir des professionnels est un élément constitutif du pouvoir d’agir des personnes accompagnées ou aidées, mais il n’en est pas un préalable ; ce point est essentiel car il évite de différer l’association des personnes à la gouvernance des institutions et à la formation des professionnels au motif qu’il faut éviter tout risque de dérégulation. Or, il arrive encore que peu d’efforts soient faits pour donner aux personnes en difficulté la place qui leur revient et tout simplement les entendre. Du coup, nous comprenons bien, avec cet ouvrage, que le développement du pouvoir d’agir peut s’accompagner de tensions plus ou moins fortes liées, par définition, aux rapports de pouvoir. Encore faut-il s’entendre sur sa finalité et sur ses différentes dimensions.


			Autant il est devenu commun de parler du DPA, autant l’affichage de la précision PC (des personnes et des collectifs) implique de se soucier de deux aspects complémentaires, mais dont l’articulation n’est pas aussi évidente qu’il n’y paraît. D’une part, le terme « personnes » est très général et, puisque l’adjectif « accompagnées » est écarté au motif qu’il semble évoquer une certaine passivité, il peut englober les professionnels qui sont eux aussi des personnes. D’autre part, le C de collectifs conduit à situer le pouvoir d’agir comme pouvant tout à la fois porter « sur » les collectifs et être le fait des collectifs eux-mêmes. En réalité, l’accent mis sur la double dimension, individuelle et collective, avec, pour l’un et l’autre pôle, diverses déclinaisons possibles, donne une épaisseur à la notion de DPA. Il souligne la complexité à laquelle il faut se confronter, si l’on veut sortir de la dualité qui a émergé de différents travaux du Conseil supérieur du travail social (CSTS) entre l’intervention sociale d’aide à la personne (ISAP) et l’intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC). De cette manière, le raisonnement en termes de développement du pouvoir d’agir des personnes et des collectifs a pour premier effet de dialectiser des oppositions qui étaient censées structurer le champ professionnel, donc d’aider à penser la complexité des modes d’action auprès des publics en difficulté.


			Cela amène à souligner un autre aspect du livre : le souci d’avancer dans l’élaboration d’une méthodologie, en tenant compte d’une dimension qui ne peut pas être dissociée de l’affirmation d’une citoyenneté de droit, à savoir celle de l’accompagnement. Les auteures expliquent par exemple comment le pouvoir d’agir doit être pensé au regard de contextes et de temporalités. Il s’agit, là encore, d’être très concret pour favoriser la mise en œuvre effective du DPA en fonction de ce qui est possible dans le moment présent, pour telle ou telle personne ou pour tel ou tel collectif. Les auteures montrent combien le premier pas est important, ce qu’elles appellent le « pas proximal », étant entendu que la personne accompagnée est, par principe, l’actrice du changement et que, au besoin, elle doit pouvoir être en mesure de faire valoir son « point de vue », même si cette dernière expression reste en retrait par rapport à la notion d’expertise. Un autre débat se profile : si, comme l’a montré Joëlle Zask (2011), il existe des niveaux de participation, comment distinguer des niveaux de savoirs, entre le simple point de vue et le savoir expert ? Et comment évaluer et distinguer les différents niveaux du développement du pouvoir d’agir, sans s’enfermer dans des typologies sophistiquées ? C’est dire si ce livre ouvre des perspectives aux chantiers en cours pour renforcer la place des personnes, même les plus en difficulté, dans notre société.


			 


			Marcel Jaeger


			Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers, chaire de Travail social et d’intervention sociale


		




		

			Introduction


			Depuis une dizaine d’années nous travaillons toutes les deux à diffuser l’approche DPA-PC (développement du pouvoir d’agir des personnes et des collectifs1), issue des recherches de Yann de Bossé et du laboratoire DPA de l’université Laval à Québec.


			Pourquoi diffuser cette approche et pas une autre ? Parce qu’au travers de nos expérimentations et celles d’autres professionnels, elle nous est apparue pertinente pour questionner les pratiques sociales, résoudre des problèmes et accompagner le changement, dans un contexte d’augmentation de la charge de travail et de diminution des moyens qui ne facilitent pas la prise de recul. En tant que formatrices en travail social, nous l’avons considérée en complémentarité d’autres démarches2. Nous défendons l’idée que l’amélioration constante des savoir-faire professionnels est une exigence et une garantie que nous devons aux personnes.


			Nous nous sommes tout d’abord centrées sur la formation des professionnels, en leur proposant des modalités ancrées sur l’apprentissage par l’analyse des pratiques et l’expérimentation (démarche expérientielle et non exclusivement centrée sur les connaissances), gage à nos yeux d’une réelle appropriation. Et c’est ce qui semble fonctionner : la plupart des professionnels qui se sont formés ont appris à développer leur propre pouvoir d’agir pour mieux accompagner les publics vers un accroissement de leur pouvoir d’agir. Certains ont même décidé de passer à l’écrit à plusieurs reprises pour témoigner de ce que cette approche vient faire bouger, tant pour eux que pour les personnes qu’ils accompagnent ou dans les institutions dans lesquelles ils travaillent. Mais il ne s’agissait que de leur seul point de vue…


			Même si, dans les ouvrages jusqu’ici parus3, nous avons traité du soutien au DPA des praticiens, il a toujours été clair à nos yeux que celui-ci n’est qu’une nécessité pragmatique : il est souhaitable de passer au préalable par le développement du pouvoir d’agir des professionnels pour que ceux-ci aient en main les éléments qui leur permettent de contribuer ensuite au DPA des personnes qu’ils accompagnent. Le but est bien que les personnes rencontrées par les intervenants soient, elles aussi, soutenues dans le développement de leur propre pouvoir d’agir. Le deuxième congrès international sur le DPA a d’ailleurs donné lieu à quelques premiers témoignages de personnes accompagnées allant dans ce sens. Dans l’ouvrage issu de ce congrès, un des chapitres a été coécrit par une assistante sociale et la personne qu’elle a accompagnée4. Lors de la présentation du livre, cet homme a pris la parole pour donner son point de vue quant à l’accompagnement dont il a bénéficié et pour montrer comment il avait commencé à faire sienne la démarche. Son propos est venu faire écho aux critiques émises par d’autres personnes à l’encontre des travailleurs sociaux, à savoir le reproche de ne pas être écoutées et de ne pas pouvoir suffisamment s’exprimer. Cela fait plusieurs années que ces plaintes sont reprises entre autres par le Haut Conseil du travail social (HCTS) ou ATD Quart Monde, et qu’elles heurtent les professionnels car elles se révèlent en totale contradiction avec les fondements même du travail social5. Sur la base de cette expérience et de ces constats, nous nous sommes dit qu’il y avait sûrement aussi à apprendre des publics.


			Notre préoccupation est bien dans l’air du temps : la participation est devenue le maître-mot de nombreuses politiques sociales, et les écrits ainsi que les colloques sur cette thématique sont légion. Pour autant, si on parle partout de participation, la plupart du temps, il ne s’agit que de ce que pensent les experts. Les premières personnes concernées ne sont que rarement associées aux réflexions sur ce sujet, et plus largement sur l’accompagnement. Une évolution se dessine cependant : il y a de plus en plus de pratiques et d’écrits sur la participation des personnes accompagnées au sein même de la formation des futurs travailleurs sociaux.


			Notre initiative se trouve en concordance avec les préconisations du HCTS concernant la participation des personnes, que ce soit dans les formations au travail social ou, plus largement, dans le domaine de la recherche. Il s’agit de « créer les conditions pour que les personnes accompagnées contribuent à la production de savoirs scientifiques, au-delà d’un appui par des témoignages, au-delà des savoirs expérientiels6 ».


			Nous avons fait le choix de proposer d’associer à l’écriture d’expériences un professionnel formé au DPA-PC avec une (ou des) personne(s) concernée(s). Nous étions curieuses de voir ce que pouvait donner la diversité, voire la complémentarité des points de vue. Nous n’occultons pas pour autant le fait que la disparité des places de chacun ainsi que l’influence des uns sur les autres – d’autant plus quand l’accompagnement s’est bien déroulé – peuvent influencer les propos. De même, il convient d’éviter de prendre la parole des personnes comme vérité unique.


			Ce livre fait suite à trois précédents ouvrages collectifs, écrits au fur et à mesure que l’approche se développait en Europe. Le premier7 présentait cette approche sur le plan théorique avec l’éclairage de quelques expérimentations. Le deuxième8, écrit par des auteurs venant de plusieurs pays de la francophonie, présentait en détail l’approche, et montrait en quoi elle venait bousculer certains concepts de l’intervention sociale ; de nombreuses expériences y étaient également rapportées. Le troisième est venu prolonger le congrès de 2015. Intitulé Changer le monde au quotidien, il exposait des témoignages sur les changements perçus par les professionnels, tant sur les personnes que sur les équipes ou les organisations.


			Dans cet ouvrage, et dans une suite logique afin de ne pas rester dans du déclaratif du côté des professionnels, notre intention a été de solliciter le point de vue des personnes les plus concernées. Une manière de faire de la participation une réalité… Il s’agissait aussi d’aborder la question de la transférabilité de la démarche à ce public car cela correspond aux finalités de cette approche. Qu’est-ce que les personnes s’approprient ? Qu’est-ce qui est transmis et comment ? S’agit-il d’un transfert de compétences, d’un apprentissage, de la reproduction de manières d’être ou de faire ? Dans le prolongement de ce questionnement, le sociologue Marc-Henry Soulet a émis quelques réserves et nous ne souhaitons pas les éluder : « En effet, sous couvert de négociation la démarche pourrait être subtilement imposée, et le sociologue s’interroge sur la posture professionnelle à l’œuvre, passeur ou super expert9 ? » Nous réfléchirons donc aussi en termes de postures perçues par les personnes.


			Notre projet de recueillir le point de vue des personnes accompagnées pouvait se heurter à plusieurs obstacles.


			Il y a une différence entre donner la parole et écrire ce qu’on a à dire. C’est toute la question du rapport à l’écrit qu’il ne faut pas occulter car il peut constituer un réel frein et une exclusion de plus. Pour contourner cet obstacle, nous avons proposé aux personnes pour lesquelles le passage à l’écrit semble difficile d’utiliser un magnétophone, dans un premier temps, en étant interviewées par une tierce personne.


			L’autre question soulevée a été celle des critères de choix : pourquoi choisir tel écrit plutôt que tel autre ? Comment ne pas tomber dans le travers de certains processus participatifs dans lesquels est choisi l’usager qui parle bien, qui a réfléchi, qui va plutôt dans le sens de ce qui est attendu ? Nous avons opté pour le pragmatisme : tout texte arrivé à temps et qui donnerait bien à voir l’articulation entre expérience et savoirs issus de l’expérience, voire qui proposerait une réflexion sur la relation d’aide, serait retenu. Au final, tous les textes soumis ont été retenus et exploités.


			Le dernier point de vigilance a consisté à éviter le seul niveau du témoignage pour mettre en évidence à quel point ces personnes peuvent être aussi des actrices de la pensée : « Il s’agit de ne plus ni se cantonner ni être assignés à l’habituel rôle de témoin que prennent les personnes directement concernées habituellement dans les colloques universitaires10. »


			Nous avons lancé un appel à écriture à travers le réseau international des professionnels formés à l’approche. La consigne était la suivante : nous souhaitions recueillir les avis et réflexions des personnes (écrits par elles ou coécrits avec des intervenants de terrain ou des formateurs) quant à l’accompagnement social dont elles ont bénéficié et aux changements produits.


			Le résultat a abouti sur quelques points de vue qui, pour autant, ne valent pas pour toutes les personnes accompagnées à partir de cette approche. Notre intention n’est pas la généralisation mais la transmission d’expérimentations singulières. Notre vigilance porte également sur la non-utilisation (au sens d’instrumentalisation) des propos des personnes à des fins uniques de promotion de l’approche même si ceux-ci la mettent en valeur. En revanche, nous avons voulu mettre l’accent sur la démarche d’action conscientisante comme axe central d’émancipation qui permet aux personnes de s’exprimer sur ce qu’elles ont compris et appris au travers de leur accompagnement.


			Au départ, nous avions beaucoup d’incertitudes : notre projet n’était-il pas trop ambitieux ? Prématuré ? Les délais, très courts, ne freineraient-ils pas les éventuelles volontés ? Aurions-nous suffisamment de candidats qui accepteraient de contribuer ? Aurions-nous matière à construire un ouvrage ? Les différents textes, au fur et à mesure de leurs arrivées, nous ont progressivement rassurées. Oui, il y avait matière et un contenu riche de notre point de vue.


			Les expériences présentées


			Les expériences montrent une grande diversité de champs d’application, du collectif à l’individuel, du médico-social au socio-éducatif et à la formation, du Québec à la Suisse en passant par la Belgique et la France.


			Alain G.11 intervient depuis octobre 2016 en tant que formateur en DPA-PC auprès d’une équipe d’éducateurs dans le cadre du projet de développement des apprentissages à la vie adulte (DAVA) implanté au Centre jeunesse de Montréal (Québec), un centre de réadaptation pour des adolescents garçons entre 16 ans et demi et 18 ans. Amélie Fortin Le Breton intervient dans le cadre du projet DAVA12. Alain a questionné huit éducateurs et Amélie neuf jeunes du même centre :


			 




			« Nous leur avons présenté l’utilité du présent exercice sous deux angles distincts ; d’une part, la possible diffusion, dans un ouvrage, d’un extrait de leur témoignage, et d’autre part, l’opportunité d’obtenir un feedback dans une perspective d’amélioration de nos pratiques. La participation des jeunes était bien évidemment volontaire et tous ont accepté de se prêter à l’exercice. » (Amélie)





			 


			Claire J. et Arnaud se connaissent depuis deux ans. Ils se sont rencontrés par l’intermédiaire de Séverine Haller, professionnelle qui a coécrit avec celui-ci sur leur expérience d’accompagnement intitulée « Quand le clic crée le déclic » (2017). Arnaud participe régulièrement à des interventions lors de journée d’études à destination de formateurs et d’intervenants de terrain. Claire et Arnaud ont collaboré tous deux à la réalisation d’une vidéo13 et ont souhaité prolonger les échanges sur la démarche DPA-PC au travers de cet ouvrage.


			Camille D. développe un travail social communautaire avec un collectif d’habitants depuis un an et demi. L’écrit de cette expérience a été relu par sa collègue Camille Jacques qui accompagne avec elle le collectif. Sans nommer explicitement l’approche, elle a utilisé les différents points d’appui dans l’accompagnement collectif. Actuellement, le processus suit son cours avec les habitants.


			Monique D., en qualité de chargée d’insertion, accompagne avec d’autres collègues un groupe de personnes dans le cadre de l’action collective « Bonjour vous êtes vivant(s) ! » qui a démarré en 2017 (52 participants sur l’année). En complémentarité de l’approche DPA, elle s’appuie sur l’approche systémique et la démarche Spiral14. Les participants ont donné leur accord afin qu’elle transmette leurs témoignages pour les besoins du livre.


			Claudia F. rencontre Stéphanie pour la première fois en 2011. Elle a 18 ans et vient de se faire expulser de son logement. Elle a repris un accompagnement avec elle en 2017. Stéphanie dit n’avoir pas toujours pris les bonnes décisions dans sa vie, en revanche, elle a appris beaucoup. Elle a tenu à ce projet d’écriture dès que Claudia F. lui en a parlé : « […] pour que vous puissiez mieux comprendre ce qu’une jeune maman perdue pouvait ressentir, endurer mais aussi comment j’ai pu trouver mes propres solutions et m’en sortir. » Elles se sont donc retrouvées tous les vendredis matin pendant deux mois, d’abord pour faire découvrir l’approche DPA-PC à Stéphanie, puis pour parler de l’avant/après DPA. Étant donné l’intérêt que ce travail mené en commun a suscité à nos yeux, nous leur avons proposé que leur texte apparaisse en intégralité (voir annexe 3 : « Récit et analyse d’un accompagnement en centre public d’action sociale (CPAS) »).


			Aurélie G. est amenée à se rendre au domicile des personnes, c’est à cette occasion qu’elle a rencontrée Mme M. et par ailleurs M. P. dont elle évoque les situations respectives. L’intérêt de l’expérience avec M. P. est qu’il a des problèmes de mémoire ; des stratégies ont donc été mises en place afin de pallier cette contrainte. Lors de la rencontre à domicile avec Mme M., elle était accompagnée par une stagiaire qui a relevé l’importance du non-verbal dans l’échange et l’évolution de la posture de la dame. Il lui a donc été plus facile de décrire ce changement et sa prise de conscience.


			Mirentxu E. accompagne un groupe de parents isolés dans un projet intitulé « Baby-sitting solidaire » qui a pour objectif de leur proposer un mode de garde d’enfants, le temps d’une sortie collective mensuelle avec les animateurs du centre social. Le projet a été écrit et pensé au départ par des professionnels, il a évolué par la suite dans sa construction et son fonctionnement dans une logique DPA-PC. Cette expérience avait été relatée dans Changer le monde au quotidien (2017). Soutenue par Nathalie I., Mirentxu E. va à la rencontre du point de vue de quatre femmes participant de ce projet (Muriel, Jodhia, Déborah et Maria). Elle leur a fait part de la collaboration à la réalisation d’un livre.


			Tatjana V. a mené une première interview avec Mme K. qui vit en Suisse depuis trente ans et de langue maternelle albanaise. Elle l’a revue afin d’approfondir ses remarques. Le texte est la retranscription d’une interview enregistrée. Celui-ci a été relu ensemble pour s’assurer qu’il était conforme à ce qu’elle avait dit.


			Véronique M. réalise une évaluation avec six étudiants volontaires suite à un travail dirigé en deuxième année de formation d’assistant de service social au cours duquel elle a expérimenté l’animation en mode DPA. Ils ont échangé à partir de questions semi-directives. Les étudiants ont pu relire et ont eu la possibilité d’apporter des modifications. Véronique M. s’étonne positivement de la durabilité des impressions laissées par le cours qui datait de cinq mois au moment où elle interroge les étudiants.


			Enfin, nous avons repris des illustrations issues du dernier livre collectif15 qui présentait seize expériences de terrain et auquel avaient contribué Arnaud, Claire J. et Monique D.


			Conformément à la logique de coproduction qui sous-tend notre travail, la structuration de cet ouvrage n’a donc pas été pensée en amont, mais construite en fonction des contenus apportés par les personnes et les professionnels. Et, bien au-delà de ce que nous pensions, plus qu’un regard sur la démarche DPA-PC, c’est une autre vision de la relation d’aide que les personnes nous donnent à voir. Il reste que nous n’avons pas été jusqu’au bout de la logique de partenariat qui aurait nécessité qu’au moins une personne accompagnée travaille avec nous à la structuration de l’ouvrage. Mais cette démarche nécessite un temps et des modalités dont nous ne disposions pas.


			Présentation


			Le premier chapitre situe le contexte d’émergence et de diffusion de l’approche DPA-PC. Nous insistons sur l’expression du mal-être des intervenants de terrain à un moment où paradoxalement la participation des personnes est mise en avant. Afin de mieux situer cette démarche dans le contexte actuel, nous faisons un retour en arrière en montrant ce qui la relie et ce qui la distingue de l’empowerment. La partie suivante en propose une définition, aborde ses principes et sa finalité. Nous terminons ce chapitre par des éléments de méthode en présentant les outils et techniques utilisés et en pointant leurs spécificités.


			Le deuxième chapitre est centré sur la pratique. Nous définissons les deux termes proposés dans le titre de l’ouvrage « coproduction » et « changement ». Ce qui suit insiste sur ce que les personnes retiennent de l’accompagnement mené sur la base de DPA-PC. La question de la coproduction et du changement est développée à partir de la double réflexion des personnes et des intervenants.


			Le dernier chapitre met l’accent sur ce que les personnes nous apprennent de manière plus large concernant la relation d’aide. Nous faisons le lien avec la question de leur appropriation de cette approche en montrant en quoi celle-ci introduit une nouvelle dimension dans l’aide professionnelle. Prendre en compte ce que disent les personnes peut permettre à chacun, étudiants, travailleurs sociaux et médico-sociaux, formateurs ou cadres d’améliorer ses pratiques.





			

				

					1. Ce terme correspond au terme « collectivités » que l’on trouve dans les travaux de Yann Le Bossé.


				


				

					2. Telles que l’approche systémique, l’approche centrée solution ou des méthodologies comme l’intervention sociale d’aide à la personne (ISAP) ou l’intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC), le travail social avec les groupes et la méthodologie de projet.


				


				

					3. Claire Jouffray (dir.), Développement du pouvoir d’agir des personnes et des collectifs. Une nouvelle approche de l’intervention sociale, Presses de l’EHESP, 2018 (2e éd.). Brigitte Portal, Valérie Desomer, Bernard Dutrieux (dir.), Changer le monde au quotidien. L’approche DPA-PC : récits d’expériences, analyse et regards critiques, Union des villes et communes de Wallonie-Fédération des CPAS, 2017.


				


				

					4. Brigitte Portal, Valérie Desomer, Bernard Dutrieux (dir.), op. cit., p. 111-128.


				


				

					5. Voir à ce sujet le débat avec Brigitte Bouquet, Michel Chauvière et Daniel Moreau, « La participation des personnes accompagnées : pour quels intérêts ? », La Revue française de service social, n° 269, 2018, p. 27-31.


				


				

					6. Marcel Jaeger, « L’implication des HUC (habitants-usagers-citoyens) dans la recherche », Vie sociale, n° 20, Érès, mars 2018, p. 25.


				


				

					7. Bernard Vallerie (dir.), Interventions sociales et empowerment (développement du pouvoir d’agir), L’Harmattan, 2012.


				


				

					8. Claire Jouffray (dir.), Développement du pouvoir d’agir des personnes et des collectifs. Une nouvelle approche de l’intervention sociale, op. cit.


				


				

					9. Brigitte Portal, Valérie Desomer, Bernard Dutrieux (dir.), op. cit., p. 329.


				


				

					10. Claire Cossée et Nara Ritz « Les Gens du voyage font leur colloque. Quand les concernés prennent la parole dans l’arène publique », in Dominique Argoud, Michèle Becquemin, Claire Cossée, Anne-Claudine Oller (dir.) Les nouvelles figures de l’usager, de la domination à l’émancipation ?, Presses de l’EHESP, 2017, p. 80.


				


				

					11. Pour la suite de l’ouvrage, nous avons choisi de nommer les professionnels par leur prénom suivi de l’initiale de leur nom de famille.


				


				

					12. « L’objectif du projet est de développer une approche individualisée en institution favorisant l’apprentissage des compétences de l’autonomisation des adolescents, et ce afin de réduire les difficultés d’intégration sociale que vivent ces derniers à la fin du placement en centre jeunesse », Michel Robillard, chargé du projet DAVA.
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